
LES immnrs d9 
édi^Hal de M. C«org«s V I L L I E R S ? ^ - ^ ^ " ^ ^ 

président du Conseil National du Patronat Français 

Dans le bu l l e t i n d u Consei l Nat ional d u Pa t ron i f Français d e m a r s 1958, 
M. Georges Vi l l iers, son prés ident , écr i t : 

Avec la ralîfirati«n du trmilé intlituanl W Marrhc c o m m a n européen, la Franr«^ 
a f i x e I n é c h r a a m préritea auxquelle* •on ««otiaiBie Hvvra prairrettivement affn>nl<-f 
la cenrurrenre Internationale, ¿preuve de v ^ i l « . Cette d^lrrminalion n'a paa ¿té prit« 
dana rignorance des icrave« diff icnltéa à auriaonlef, l ^ l ^ ^ t ^ l V i p a ^ e m r n t a i t r a le 
Irent bien ; de nombreux rapporta admi-
nldratif i e l parlemealairea avaleat d'ail-
leur* nrttement marqué rimpoaaibîitt« ponr 
le« entreprise« d'aborder la eoncurreBcc in-
ternationale daiM le« eonditiona qui leur 
•ont faite« et notamment l 

— exrè« de« rhargea fiaealea et ao-
eiale« peaanl «ur lea pri* de revient-, 

— pénalisation d e Tépargne invea-
t ie dans la production et accapareaaent 
par l'Elat du marché dea capitaux i 

— interTenlions mult iples qui ont 
fau»«é ie« marrhés e l le« prix ; 

— diffirultéa de paiemenla exté-
rieur« et régime défavorable des im-
portation« de matières premières { 

— d'une fa^on générale , eoût de 
la gestion de» affaires publiques et 
instabilité monétaire. 

C!on«rient de« responsabilité« qu^il pre-
nait en soumettant toute la vie économi-

que à répreuve irréversible du Marché com. 
mun, le Parlement avait donc s««orli son 
vote de l'obligalion faite an g o u v e m e m e c t 

t>n ^ 

de lai sHaettV, Aurt 
semble ^ nMietsMléltlatil 
moins ¿ Q | g P r i m | # l e s ^ r h n r g e s e l entrav« 
qui a f M m « s e n t ariif icieUemenl le« en tr^ 
pri«e« française« vis-à-vis He leur^ m n c u ^ 
rents étrangers. 

l i est clair que eette tâche ne 
8*«ccompllr par la simple juxtapositioi 
mesures de détail, qu'el le implique ug 
changement profond dan« le« méthodes . À 
qu'elle «uppose nne procédure ri^ooreu«^ 

regard de ce« impératif«, le p r n j ^ 
de loÍH*adre, qui est censé préparer reor 
trée de la France dan« le Marché commui% 
«uscile nne profonde deception. 

On n'y trouve aucune amt>ree Hp- « i 
mèdeii qui pourrNÍ*>nl êire apport^« par U 
voie légialatWe aux maux dont souffre 
notre éennomie, maif «rulrment une auile 
de déclaration» d^intentmna sani aanelion« 
p r é c i t é , danc letqufUei la rrrberche d*unr 
diaeipHne nouvelle n'*apparail aurunemenl . 
A Tinverte, et paradoxalement, l e «cuver-
n e n e n t , an l ien de proposer importan' 
tea r é f o m e f nécessaires Hemande à nou« 
veau les pleins pouvoir« pour aerroitre, 
dans des matières serondaire» e t parfoi* 
mal définie», 1« nombre e t la portée den 
interventions adminislralive*« 

Noire prineipal partenaire dana le Mar* 
ché eommun a solidement fondé son déve-
loppement éeonomtque sur une concdrrence 
intérieure active et saine e t sur une épar-
gna respectée el protégée : Tentrée dans 
le réiriroe concurrentiel d u Marché com-
m u n ne laisse pas d*aulre choix à la France 
que d*adopter les mêmes disc ipl ines . 

chefs dVntreprise savent «fuMIs mv-
ront à faire face aux très lourde engaite-
ments souscrits par la France ; i l s savent, 
aussi, que leur effort de product ion et de 
productivité, appuyé pur l e travail des ca-
dres el des ouvriers, nVut pa^ inférieur á 
relui de leurs concurrentn mai« que l'ag», 
gravatioa constante des charges qui leur 
sont imposées ne leur permet pas de f a i r s 
face à la concurrence internationale 
crée un risque permanent de crise Hef 
paiements extérieur« et d e chômage. Ilf 
refuseraient donc formel lement la responii 
sabiÜté d*un échec français qui ruinera^ 
les espoirs nés du traité d e Rome ; m a i » 
déridés à pour«uivrp leurs e f forts , il* AHIJ 
convaincus qu*une éventualité aussi h u m é 
liante et lounle de conséquences peut f î 
doit être écartée si le législateur définik 
avee toute la rigueur nécesaatre, les ron<IP 
tions générales d 'un a w a i n i u e m e n t 4». 
]*ócoaoiiiie. ^ | 


